	[image: image2.jpg]



	QUESTIONNAIRE D’IDENTIFICATION

D’UN ORGANISME DE CERTIFICATION D’ENTREPRISES, DE PERSONNELS ET ENVIRONNEMENT 
	Référence : CERT CEPE FORM 01
Indice de révision : 11
Date d’application : 16/10/2017


	[image: image1.jpg]



	QUESTIONNAIRE D’IDENTIFICATION

D’UN ORGANISME DE CERTIFICATION D’ENTREPRISES, DE PERSONNELS ET ENVIRONNEMENT 
	Référence : CERT CEPE FORM 01
Indice de révision : 11
Date d’application : 16/10/2017



	Nom de l’organisme : ……………………………..…
N° d’accréditation (si existant) : ………………………..



	Cadre réservé au Cofrac :

 FORMCHECKBOX 
  Demande initiale
 FORMCHECKBOX 
 Renouvellement


 FORMCHECKBOX 
  Mise à jour 
 FORMCHECKBOX 
 Transfert d’accréditation
Responsable d’accréditation pilote : …………………………………

Convention n° : …………………………………
Date de réception de la demande: …………………………………


0.
PREAMBULE

1. OBJET

Ce questionnaire de renseignements constitue l’élément « déclencheur » du processus d’accréditation pour des activités relevant de la section et accompagne la demande officielle d’accréditation.

Il vise à préparer la recevabilité de la demande par la structure permanente du Cofrac selon les documents de nomenclature CERT CEPE INF 07 et CERT CPS INF 02 (disponibles sur le site internet du Cofrac).
Pour faciliter la lecture du présent questionnaire, le terme « organisme » comprendra l’ensemble des organismes cités ci-dessus, candidats ou accrédités.

De même, le terme « certification » comprendra toutes les activités d’attestation de la conformité dont l’accréditation est délivrée par la section (certification, vérification, qualification) et le terme « audit » comprendra toutes les activités des organismes (certification, vérification, qualification, jury, …), précités.

Ce questionnaire et les documents demandés dans les annexes doivent permettre au Cofrac d’obtenir les renseignements administratifs et signalétiques, d’examiner la recevabilité de la demande et, le cas échéant, de demander des compléments d’information permettant d’établir un devis pour l’évaluation.

Le Cofrac s’engage à respecter la confidentialité des renseignements figurant dans le questionnaire et les documents annexés.

Ce questionnaire est à nouveau renseigné avant la programmation de l’évaluation de renouvellement. Il appartient, en outre, à l’organisme d’actualiser auprès du Cofrac, chaque fois que nécessaire, les informations figurant dans ce questionnaire. Ce questionnaire est fourni à l’évaluateur du Cofrac à chaque évaluation initiale ou de renouvellement et chaque fois que jugé pertinent.

2. DOCUMENTS DE REFERENCE

Les documents de référence sont identifiés dans le document CERT REF 00 disponible sur notre site www.cofrac.fr - rubrique centre de documentation.

3. CONSTITUTION DU DOSSIER

Le dossier de demande complété doit être adressé ou déposé sous pli noté : « confidentiel » au 

COFRAC 

section « Certifications »

52 rue Jacques Hillairet
75012 PARIS

Le dossier devra comprendre les documents demandés dans les annexes.

A noter que dans le cadre d’une mise à jour avant une évaluation de renouvellement, seul le questionnaire complété est à retourner au Cofrac, sans joindre les documents listés dans les annexes.

1.
Organisme demandeur

a)
Raison sociale (dénomination) : 



Sigle : 



Forme juridique : 


b)
Adresse du siège social :


c)
N° registre du commerce / SIREN / SIRET : 


Lieu d’enregistrement : 


d)
Codes NAF  (ex code APE) : 


e) Civilité, nom et prénom du représentant légal : 



Titre : 




Téléphone : 

E-mail : 



Site Web : 


f) Nombre total d’employés : 


g) Activités de l’organisme (autres que la certification) : 


2. ORGANISATION DE L’ORGANISME

2-1 Représentant de l’organisme auprès du Cofrac 
 (si différent du représentant légal défini ci-dessus)
Civilité, nom et prénom du représentant : 


Fonction : 


Adresse : 


Téléphone : 


E-mail : 

2.2 - Correspondant de la section Certifications
  (si différent de 2.1)
Civilité, nom et prénom du correspondant : 


Fonction : 


Adresse : 


Téléphone : 



E-mail : 


2.3 - Facturation
Adresse de facturation (si différente du siège) :


Nom de la personne à qui la facture doit être envoyée :

Civilité, nom et prénom du correspondant : 

Téléphone : 



E-mail : 


Si votre système de gestion des achats nécessite l'établissement préalable d'un bon de commande, veuillez le préciser en cochant la case suivante
 FORMCHECKBOX 
 Oui  FORMCHECKBOX 
 Non 
Avertissement : sans réponse de l'organisme sous cinq jours, la facture est transmise sans numéro de bon de commande.

Si oui, 

Nom de la personne à qui le bon de commande doit être envoyé (si différent du contact facturation):

Civilité, nom et prénom du correspondant : 

Téléphone : 




E-mail : 


3.  ACTIVITES DE CERTIFICATION DE L’ORGANISME

3-1 Activités réalisées objets de la présente demande:
 FORMCHECKBOX 
  Certification de systèmes de management de la qualité 

 FORMCHECKBOX 
 Certification de systèmes de management environnemental 

 FORMCHECKBOX 
  Certification de systèmes de management de l’énergie

 FORMCHECKBOX 
  Certification de systèmes de management de la sécurité des informations,
 FORMCHECKBOX 
  Certification de systèmes de management de la sécurité des denrées alimentaires

 FORMCHECKBOX 
  Certification d’autres systèmes de management

 FORMCHECKBOX 
  Certification d’entreprises

 FORMCHECKBOX 
  Certification de personnes 

 FORMCHECKBOX 
  Qualification d’entreprises

 FORMCHECKBOX 
  Validation ou vérification des déclarations des émissions de gaz à effet de serre (y inclus le règlement n°600/2012 et le règlement 2015/757)
 FORMCHECKBOX 
  Vérification environnementale EMAS

(
Chiffre d’affaires global de l’organisme de l’année précédente : 


(
Chiffre d’affaires résultant des activités de certification
: 

(
Langue(s) de travail : 


	Domaine de certification
(à compléter uniquement pour les domaines objets de la présente demande)
	Date de délivrance du 1er certificat
	Nombre d’employés permanents
	Nombre d’auditeurs / examinateurs / vérificateurs*
	Nombre de certificats délivrés sous accréditation**

	Certification de systèmes de management de la qualité (SMQ)
	
	
	
	

	ISO 9001
	
	
	
	

	ISO 13485
	
	
	
	

	AQAP
	
	
	
	

	NF V 01-005
	
	
	
	

	EN 9100
	
	
	
	

	SMQ dans le cadre de la métrologie légale
	
	
	
	

	Certification de systèmes de management environnemental (SME)
	
	
	
	

	ISO 14001
	
	
	
	

	PEFC France
	
	
	
	

	PEFC Belgium
	
	
	
	

	Autres (préciser)
	
	
	
	

	Certification de systèmes de management de l’énergie (SMé)
	
	
	
	

	ISO 50001
	
	
	
	

	Certification de systèmes de management de la sécurité des informations (SMSI)
	
	
	
	

	ISO 27001
	
	
	
	

	Certification de systèmes de management de la sécurité des denrées alimentaires (SMSDA)
	
	
	
	

	ISO 22000
	
	
	
	

	FSSC 22000
	
	
	
	

	FAMI QS
	
	
	
	

	Certification d’autres systèmes de management 
	
	
	
	

	Détailler si nécessaire
	
	
	
	

	Certification d’entreprises 
	
	
	
	

	Certification d'entreprises - Personnel travaillant dans les installations nucléaires.
	
	
	
	

	Organismes testeurs CACES
	
	
	
	

	PSCo
	
	
	
	

	Information Promotionnelle sur les médicaments
	
	
	
	

	Autres (préciser)
	
	
	
	

	Certification de personnes
	
	
	
	

	Diagnostiqueurs immobiliers
	
	
	
	

	Monteurs en canalisations électriques souterraines
	
	
	
	

	CND
	
	
	
	

	Auditeurs
	
	
	
	

	Autres (préciser)
	
	
	
	

	Qualification d’entreprises (OQE)
	
	
	
	

	Détailler par secteur d’activité
	
	
	
	

	Validation ou vérification des émissions de gaz à effet de serre (GES)
	
	
	
	

	Vérification selon le règlement UE n°600/2012
	
	
	
	

	Vérification selon le règlement UE 2015/757
	
	
	
	

	Autres (préciser)
	
	
	
	

	Vérification environnementale EMAS
	
	
	
	

	Détailler si nécessaire
	
	
	
	


* 
Nombre d’auditeurs/examinateurs/vérificateurs internes et externes exprimé en personne physique (et non en ETP).

** 
Pour une demande d’accréditation initiale d’accréditation, indiquer le nombre de certificats actifs émis hors accréditation.
3-2
Reconnaissance de l’organisme : 

· Votre organisme est-il déjà accrédité par le COFRAC ? 
 FORMCHECKBOX 
 OUI

 FORMCHECKBOX 
 NON 

Si OUI par quelle(s) section(s) ? : 


· Votre organisme est-il déjà accrédité, reconnu, agréé, notifié (pour les secteurs visés) par d’autre(s) organisme(s) que le COFRAC ? 
 FORMCHECKBOX 
 OUI

 FORMCHECKBOX 
 NON
Si OUI le(s)quel(s) : raison(s) sociale(s) – pays 


3-3
Organisation de l’organisme : 

(
Votre organisme dispose-t-il de sites d’implantation en France ou à l’étranger où est conduite une partie du processus de certification (les activités clés telles que définies dans le document CERT REF 05) et faisant partie du périmètre de la demande d’accréditation ? 

 FORMCHECKBOX 
 Oui Compléter le document CERT FORM 21 pour les domaines objets de la présente demande, (disponible sur www.cofrac.fr) et le transmettre avec le présent questionnaire + transmettre les éléments complémentaires demandés en annexe dans le cas d’une accréditation d’organisme multisites ou de réseau d’organismes.
 FORMCHECKBOX 
 Non
· Votre organisme délivre-t-il des certificats à l’étranger ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui   Compléter le document CERT FORM 21  pour les domaines objets de la présente demande, (disponible sur www.cofrac.fr) et le transmettre avec le présent questionnaire.

 FORMCHECKBOX 
 Non
( Votre organisme fait-il appel à la sous-traitance pour les activités de certification? 

 FORMCHECKBOX 
 Oui   Préciser pour chaque activité sous-traitée :

· le type d’activité sous-traitée 


· le (ou les) organisme(s) sous-traitant(s) :
 FORMCHECKBOX 
 Non
( Votre organisme a t-il des activités de conseil ? 
 FORMCHECKBOX 
 OUI  
 FORMCHECKBOX 
 NON

4. Apparentements de votre organisme

· Votre organisme fait-il partie d’un groupe ? 

 FORMCHECKBOX 
 OUI    
 FORMCHECKBOX 
 NON
Si OUI, précisez pour ce groupe :

	Raison sociale :
	Statut juridique :

	Type d’activités :
	Code NAF :


Participation financière au capital social de votre organisme : 


· Votre organisme a-t-il des liens directs ou indirects avec une autre entité (organisme ou personne) ?  
 FORMCHECKBOX 
 OUI
 FORMCHECKBOX 
 NON 

Si OUI, cet organisme ou personne avec qui votre organisme a des liens
 a t-il des activités de conseil ou est-il impliqué dans la conception, la fabrication, l’installation ou la fourniture de produits ou de services destinés aux entreprises ou aux personnes à certifier ou réalise t-il des formations intra-entreprise relative à l’objet de la certification ou des audits préliminaires ?

 FORMCHECKBOX 
 OUI
 FORMCHECKBOX 
 NON

Si OUI, fournir la liste des entités apparentées (organisme ou personne) et les renseignements demandés en Annexe A.
5. OBJET DE LA DEMANDE

Décrire précisément les secteurs d’activités de certification pour lesquels l’accréditation est demandée (s’il s’agit d’un domaine ouvert à l’accréditation,  faire référence à la nomenclature des domaines d’accréditation de la section Certifications (CERT CEPE INF 07) disponible sur notre site www.cofrac.fr) ainsi que les sites concernés par la demande.
( Joindre la liste explicite des référentiels (= normes ou règlements de certification/qualification) en précisant les secteurs. Les secteurs ou types d’activités sont définis en annexes du CERT CEPE INF 07.
MOTIVATIONS :

CONFIRMATION DE LA DEMANDE D’ACCREDITATION
Je soussigné,

Nom : 


Prénom : 


habilité en qualité de : 


à engager mon organisme, après avoir pris connaissance du « Règlement d’accréditation » (document CERT REF 05) et l’accepter, confirme la demande d’accréditation de mon organisme pour les activités de certification définies dans le présent questionnaire de renseignements et ses annexes.



Date et Signature

DANS LE CADRE D’UNE DEMANDE DE TRANSFERT D’ACCREDITATION : 

ENGAGEMENT DU DEMANDEUR DE L’ACCREDITATION
Je soussigné,

Nom : 


Prénom : 


habilité en qualité de : 


à engager ma société, confirme, conformément aux pré-requis spécifiés dans le document GEN PROC 20 :

· reprendre les engagements et responsabilités du précédent bénéficiaire de l’accréditation, en particulier le règlement des factures et les conditions associées aux décisions d’accréditation (résolutions d’écarts, demandes de preuves, etc.) ;

· m’engager à régler les frais associés à l’examen de la demande de transfert d’accréditation.

Date et Signature 

6. Documents a fournir

Des éléments sont à fournir pour toute demande : 

· d’accréditation initiale (cf. annexe A) 

· de transfert d’accréditation (cf. annexe B).
ANNEXE A :

documents necessaires pour une demande d’accréditation initiale

1. Eléments communs quel que soit le type de certification concernée 

	· Lettre ou e-mail de demande avec le nom du demandeur et des sites concernés par la demande

	· Portée d’accréditation demandée et sa classification selon la nomenclature figurant dans le document CERT CEPE INF 07

	· Attestation d’assurance en responsabilité civile professionnelle contractée par l’organisme (en cours de validité) prouvant la couverture des activités objet de la demande

	· Extrait K-BIS ou tout autre document déclaratif, par exemple JO des associations

	· Statuts et règlement intérieur

	· Organigramme du groupe d’appartenance (le cas échéant)

	· Organigramme nominatif et fonctionnel présentant la structure hiérarchique et la répartition des responsabilités, en particulier la composition du/des comités décidant des certifications

	· Liste des sous-traitants et indication des activités sous-traitées

	· Liste des entités apparentées, avec leur raison sociale, leur statut juridique, leur adresse, la nature de leur activité exercée (code NAF, groupes d’activités), leur lien avec votre organisme et les dispositions prises pour assurer l’impartialité de la certification (le cas échéant)

	· Manuel Qualité et les procédures générales ou les plans qualité associés, dont la description du processus de certification 

	· Le référentiel de certification, de vérification ou de qualification/dispositif particulier de certification, le cas échéant, et preuve de sa validation

	· Liste générale des documents

	· Table de correspondance entre chaque point de la norme d'accréditation, des principales exigences  règlementaires le cas échéant, et les différentes mentions de chaque document communiqué

	· Liste nominative des membres du conseil d’administration et de chacun des éventuels comités (quelle qu’en soit l’appellation) ou commissions(*), et mention de leur représentation

	· Règlements intérieurs des comités et des commissions, le cas échéant(*)

	· CERT FORM 21 

	· Critères de qualification du personnel (interne et externe) engagé dans le processus de certification, objet de la demande d’accréditation

	· Liste nominative (ou trigramme) du personnel (interne et externe) engagé dans le processus de certification, objet de la demande d’accréditation, accompagnée, pour chaque personne, sa fonction et la ou les preuve(s) de respect des critères de qualification

	· Modèle de certificat (ou rapport de vérification en ISO 14065)

	· Date de la réunion du dispositif préservant l’impartialité ou équivalent

	· Date de la dernière revue de direction de l’OEC (**)

	· Date de l’audit interne réalisé par l’OEC 

	· Date du premier audit/examen de certification / de la première vérification / de la première qualification

	· Date de la première prise de décision (NA pour règlement UE n°600/2012, le règlement UE 2015/757 et pour règlement CE 1221/2009)


2. Eléments complémentaires pour une demande d’accréditation d’organisme multisites ou organisé en réseau 
· Organisme multisites (Entité juridique unique disposant de plusieurs établissements produisant des activités d’évaluation de la conformité)
	· Document(s) définissant la Direction unique de l’organisme et précisant l’étendue de la responsabilité au sein de l’entité juridique pour les activités proposées à l’accréditation (par exemple : statuts, organigramme(s) nominatif(s), descriptifs de fonction, dispositions pour l’approbation des procédures, etc.)

	· Document(s) permettant de démontrer l’existence d’un système de management unique, y compris sur les dispositions techniques (par exemple : manuel qualité, système documentaire, dispositions pour l’audit interne et la revue de direction, etc.)

	· Attestation d’assurance contractée par l’entité juridique couvrant les activités et établissements entrant dans la portée d’accréditation demandée 

	


· Réseau d’organismes (Ensemble d’entités juridiques, liées par des relations légales ou contractuelles, mettant en commun des ressources pour la réalisation d’activités d’évaluation de la conformité)
	· Document(s) identifiant la Direction unique du réseau et précisant l’étendue de la responsabilité pour les activités en question réalisées par le réseau (par exemple : organigramme(s) nominatif(s), descriptifs de fonction, dispositions pour l’approbation des procédures, etc.)

	· Document(s) permettant de démontrer l’existence d’un système de management unique, y compris sur les dispositions techniques (par exemple : manuel qualité, système documentaire, dispositions pour l’audit interne et la revue de direction, etc.)

	· Document(s) contractuel(s) et/ou légal (légaux) matérialisant l’autorité de la tête de réseau et sa responsabilité pour les activités proposées à l’accréditation (par exemple : Kbis (si lien capitalistique), conventions entre la tête et les partenaires du réseau, etc.)

	· Document(s) contractuel(s) et/ou légal (légaux) assurant que les entités juridiques impliquées dans le réseau s’engagent à répondre aux obligations incombant au demandeur de l’accréditation (accès aux locaux et documents, collaboration avec les évaluateurs mandatés par le Cofrac, information des changements, etc). (par exemple : conventions entre la tête et les partenaires du réseau)

	· Attestation d’assurance contractée par l’entité juridique tête de réseau couvrant les activités et établissements entrant dans la portée d’accréditation demandée, y compris ceux relevant des autres entités juridiques membres du réseau.

	


3. Eléments complémentaires pour une demande concernant un domaine d’accréditation non encore ouvert par le Cofrac

	· Référentiel de certification ou qualification/dispositif particulier de certification applicable

	· Procédure d’élaboration de ce référentiel/ dispositif particulier  

	· Preuves de validation du référentiel/dispositif particulier de certification par toutes les parties intéressées

	· Le cas échéant, validation du schéma par European cooperation for Accreditation (EA) ou par d’autres organismes d’accréditation signataires des accords de reconnaissance. 


4. Eléments complémentaires pour une demande d’accréditation selon la norme ISO 14065 et le règlement UE n°600/2012 ou les règlements UE 2015/757 et UE 2016/2072
	· Pour chacun des groupes objets de la portée demandée, l’OV doit apporter la preuve qu’il a :

- défini dans ses procédures les critères de compétence ou le niveau minimum requis pour qualifier des vérificateurs (article 37 règlement UE n°600/2012 ou article 24 du règlement UE 2016/2072 pour le secteur du transport maritime) 

- évalué les critères de qualification définis pour chacun des vérificateurs avant de les qualifier

	· Pour chacun des groupes objets de la portée demandée, l’OV doit  apporter la preuve que :

- les vérificateurs qualifiés connaissent le secteur et  la règlementation applicable (formation initiale ou continue, expériences professionnelles, études environnementales…. / pour chacune de ces études expliquer comment elles ont permis d’acquérir la connaissance du secteur)

- les vérificateurs qualifiés ont la capacité de réaliser des vérifications dans le groupe : expérience, études mettant en œuvre des méthodes de calcul similaires…. pour chacune de ces études expliquer comment elles ont permis d’acquérir le savoir faire nécessaire (ex mise en œuvre des analyses de données et de risques…..)


ANNEXE B :

documents necessaires pour unE demande 

DE TRANSFERT d’accréditation

· Lettre ou e-mail de demande de transfert d’accréditation, accompagné de la portée de l’accréditation transférée par site concerné et la date souhaitée de prise d’effet

· Courrier de résiliation de la part de l’organisme qui transfère ses activités, le cas échéant

· Copie des comptes rendus des conseils d’administrations actant le transfert d’activités ou le changement d’ordre juridique affectant l’entité accréditée
· Tout document administratif portant l’indication du N° SIREN identifiant l’entité juridique à laquelle les activités sont cédées (par exemple, l’extrait K-bis)

· Une attestation d’assurance RCPro prenant en compte les activités transférées (et les nouveaux sites éventuels)

· Changements, effectifs ou imminents, dans l’organisation, les postes clés et les procédures techniques concernant les activités dans la portée d’accréditation à transférer

· Conséquences sur les contrats et le suivi des certifications délivrées sous accréditation

· Communication assurée ou prévue auprès des clients

· Plan d’actions pour la maîtrise des changements induits par le transfert d’activités ou la nouvelle organisation

Ces éléments sont à transmettre à la structure permanente du COFRAC au moins trois mois avant la date effective du transfert, afin de pouvoir le traiter dans les délais souhaités.
� Informations à faire paraître sur le site www.cofrac.fr


� Personne qui sera en relation avec le Cofrac pour l'établissement et la diffusion des documents à caractère contractuels (convention, portée de la demande d'accréditation / avenants, attestation / avenants, notification de décision suite aux commissions, …)


� Personne qui sera en relation avec la structure permanente du Cofrac pour les échanges d’information courants


� Cf. Note de doctrine 3 du document CERT REF 04


(*) sauf si ces éléments figurent déjà dans le manuel qualité


(**) Organisme d’Evaluation de la Conformité
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